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CODE DE BONNE CONDUITE 

OBJET ET CONTEXTE 

L’IFJD est une association spécialisée dans la recherche-action relative à la Justice et la 

démocratie, tout particulièrement en matière de transition démocratique et de justice 

transitionnelle. Il entend ainsi contribuer au renforcement et à la diffusion des connaissances 

dans ces domaines. A ce titre, il développe des activités académiques et opérationnelles dans 

une perspective de complémentarité. 

Ses travaux et réflexions sont publiés et diffusés à destination d’un large public au 

travers de l’édition d’ouvrages et de revues, la réalisation d’études et de rapports, l’organisation 

de séminaires de formation, de tables rondes, de colloques ou de toutes autres manifestations à 

caractère scientifique ou d’éducation populaire. 

L’IFJD déploie ses activités en France et à l’international.  

L’IUV-IFJD œuvre ensuite tout particulièrement dans le domaine de la Justice 

transitionnelle, afin que les victimes de violations de droits de l’Homme commises lors de 

conflits ou de dictatures voient leurs droits à la vérité, à la justice, à la réparation et aux garanties 

de non-répétition respectés. Il mène ce travail par des publications et recherches, 

l’organisation de formations et d’événements en France et à l’étranger, dont notamment son 

université d’été annuelle, ainsi que le festival du film documentaire et le forum public qui lui 

sont associés. Il agit également par l’expertise, tout particulièrement concernant les 

Commissions Vérité et Réconciliation, ainsi que par le développement d’un axe important 

consacré aux violences sexuelles et notamment au modèle holistique d’assistance aux victimes. 

Au regard de son objet et de ses activités susceptibles d’être sensible, l’IFJD s’engage 

et demande à l’ensemble de ses collaborateurs, à quelque titre qu’ils soient, salariés ou 

bénévoles, à ses prestataires de service et à ses partenaires de s’engager à respecter les principes 

décrits ci-dessous. Conformes à nos valeurs, ils sont indispensables à la confiance de nos 

partenaires et de nos bénéficiaires et au développement éthique et durable de l’association. 

Ce Code de bonne conduite peut être complété par des règles régissant des domaines ou 

des lieux géographiques précis. 

ENGAGEMENTS 

Les collaborateurs, salariés et bénévoles, les prestataires de service et les 

partenaires de l’IFJD s’engagent à : 

Loyauté et respect des lois et règlements 

Respecter toutes les dispositions législatives, réglementaires et administratives 

applicables dans l’exercice de son activité, ainsi que les directives et politiques internes à 

l’association qui lui sont communiquées. 
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Dans le cadre de ses missions, se comporter avec honnêteté, loyauté, dignité et intégrité 

tant à l’égard des autres collaborateurs, que de l’association, de ses bénéficiaires et de ses 

partenaires.  

Non-discrimination et respect de chacun 

1. Ne commettre aucun acte de discrimination ou de harcèlement, qu’il se fonde sur 

l’âge, la situation économique ou sociale, le handicap, l’origine ethnique, le sexe, la race, les 

opinions politiques ou les activités syndicales, la religion ou l’orientation sexuelle. 

Tout acte de discrimination ou de harcèlement est prohibé au sein de l’association. Les 

principaux critères de la participation aux activités de l’association et, le cas échéant de 

l’avancement en son sein, sont les performances et le potentiel de chacun, pris tant par rapport 

aux compétences individuelles que par rapport à la capacité à travailler en équipe.  

Le principe de non-discrimination s’applique également à l’ensemble des activités et 

services proposés par l’association et est également au cœur des expertises réalisées par l’IFJD, 

notamment par la défense de l’effectivité de l’égalité des droits, y compris concernant la 

participation politique et l’accès aux mécanismes de Justice et de Justice transitionnelle. 

2. S’efforcer d’avoir vis-à-vis d’autrui une attitude de civilité et de convivialité, de 

nature à favoriser un climat à la fois stimulant et respectueux des personnes. Cet engagement 

implique notamment de respecter toutes les différences y compris culturelles, l’association 

travaillant – en France comme à l’étranger – dans un contexte multiculturel auquel elle est très 

attachée. Tout particulièrement lors des déplacements à l’étranger, la culture, les croyances et 

les mœurs locales doivent être respectés, y compris sur le plan vestimentaire ou protocolaire. 

Dans le cadre de ses projets et actions, l’IFJD veille à favoriser un environnement 

sécurisé et bienveillant propice à l’intégration et à la réalisation de chacun, collaborateur, 

bénéficiaire, partenaire ou prestataire. 

Prohibition de toute violence, y compris les violences sexuelles et basées sur le genre 

Ne commettre aucune forme de violence, par acte ou par omission, dans le cadre 

professionnel, comme privé, dans le cadre du droit pénal en vigueur. 

Au regard des activités de l’IFJD, toutes les violences basées sur le genre sont 

strictement prohibées, qu’elles constituent ou non une infraction pénale dans le lieu où elles 

sont commises. Sont ainsi interdites toutes les formes de violences sexuelles (viol, agression 

sexuelle, proxénétisme, harcèlement sexuel, mutilations sexuelles, le chantage pour obtenir des 

faveurs sexuelles etc.), toutes les formes de violences physiques fondées sur le genre (y compris 

la violence conjugale, toutes les formes de violences économiques fondées sur le genre (dont 

déni de ressources, l’abandon de famille et la discrimination professionnelle), toutes les 

violences morales fondées sur le genre (dont les pressions psychologiques et menaces) et toutes 

les formes de violences verbales fondées sur le genre, dont le harcèlement moral et verbal, les 

injures ou remarques sexistes ou homophobes. 

Qu’elle soit légale ou non, les collaborateurs, salariés et bénévoles, ou les prestataires 

de service de l’IFJD s’engagent également à ne pas recourir à la prostitution que la personne 

soit ou non majeure, tout particulièrement lors des déplacements en mission. 

Aide aux victimes de violence 

Les collaborateurs, salariés et bénévoles, ou les prestataires de service de l’IFJD 

s’engagent à informer toute personne qui, à leur connaissance, est victime de violence, y 
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compris les violences sexuelles et basées sur le genre, de ses droits et à l’orienter vers l’IFJD 

ou un autre prestataire de service susceptible de l’accompagner et lui porter assistance et 

sécurité. 

Respect de la neutralité politique 

Conserver publiquement une stricte neutralité politique et à s’abstenir de toute 

manifestation publique de soutien ou de critique à l’égard de tout acteur ou personnalité 

politique et/ou institutionnel concernant tout pays (sauf la France) dans lequel l’IFJD intervient 

pour une activité, un projet une expertise.  

Les prises de position publiques sont en effet susceptibles de mettre en jeu la sécurité 

des collaborateurs ou des partenaires de l’IFJD sur place ou de porter atteinte à sa crédibilité ou 

son action. Cette obligation s’applique aux collaborateurs et partenaires quelle que soit leur 

nationalité. 

Respect de la confidentialité et de la discrétion 

Respecter la confidentialité quant aux projets, activités et à la situation de l’association 

et faire preuve d’une totale discrétion concernant les différentes données relative aux personnes 

collaborant aux activités de l’association et à leur situation.  

Les informations doivent être communiquées aux tiers dans le strict respect de la 

politique de communication de l’association.  

Ces dispositions s’appliquent à l’ensemble des bénéficiaires de l’association. 

Toute information concernant un.e victime de violence, sous quelque forme que ce soit 

y compris les violences sexuelles ou de violences basées sur le genre, est par nature 

confidentielle, quelle que soit la manière dont la personne en a pris connaissance (recueil lors 

d’un entretien, entendue lors d’une conversation, lue sur un document ou un ordinateur etc.). 

Cela inclut tout particulièrement le nom et le prénom de la victime, son lieu d’habitation, les 

violences subies, les preuves recueillies, l’état de la procédure, l’identité de l’auteur, ainsi que 

tout renseignement permettent de la contacter ou localiser. Ces dispositions strictes sont 

également applicables à l’ensemble des données, notamment l’identité et le lieu d’habitation, 

des personnes travaillant au contact des victimes. 

Seuls les renseignements contribuant à la sensibilisation et à la bonne information de la 

population, des acteurs institutionnels et politiques, des autres ONG et des partenaires peuvent 

être divulgués, sous la réserve mentionnée ci-dessus et dans le respect de la stratégie de 

communication déterminée par l’IFJD. 

L’IFJD s’engage au respect de la confidentialité et de la discrétion concernant les 

données et la situation de ses collaborateurs, de ses prestataires et de ses partenaires. 

Respect du contexte économique et social 

Respecter les personnes rendues vulnérables par leur situation économique et sociale et 

respecter le contexte économique et social local notamment lors de déplacements à l’étranger, 

dans des contextes fragiles. Outre la prévention et la lutte contre la corruption qui font l’objet 

d’un Code de bonne conduite spécifique, cette disposition implique notamment de proscrire 

toute forme d’exploitation ou d’abus de la situation économique et sociale des personnes 

vulnérables. Le recours au travail des enfants est notamment strictement interdit. 
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Dans le cadre de ses projets et actions, l’IFJD favorise l’accès de tous à ses services et 

activités en veillant par exemple à la gratuite ou à des coûts réduits, de nature à permettre la 

participation de chacun et, le cas échéant, une sélection exclusivement fondée sur le mérite. Ces 

principes s’appliquent en France, comme à l’étranger. 

Dans les contextes fragiles, l’IFJD veille à ne pas susciter d’espoirs irréalistes et à ne 

contribuer ni à l’aggravation des inégalités économiques et sociales, ni à la déstabilisation du 

contexte économique et social local, ni à l’exploitation économique et sociale des plus 

vulnérables. Il donne priorité à l’emploi des ressources humaines locales et veille au strict 

respect du droit social et à ce que ses salariés et ceux de ses prestataires et partenaires perçoivent 

un salaire décent, au regard de leurs compétences et fonctions, à l’échelle locale. A l’inverse, il 

veille à ne pas déstabiliser le secteur public ou privé local en pratiquant une politique salariale 

manifestement excessive. Enfin, l’IFJD veille à la durabilité de ses projets et au bon usage des 

ressources, dont la dépense doit être réalisée avec probité et sobriété avec comme principale 

motivation la satisfaction des besoins des plus vulnérables. 

Respect de l’environnement 

Respecter l’environnement et promouvoir le développement durable dans la 

consommation et la gestion des ressources, par exemple en limitant la consommation d’énergie 

(eau, gaz et électricité), les impressions papier, les déchets, en pratiquant dès que possible le 

recyclage et en favorisant des moyens de transport peu polluants. Cet engagement est valable 

en France et à l’étranger, où il doit être adapté aux infrastructures locales. 

Obligation d’information en cas de méconnaissance du présent Code de bonne 

conduite 

Informer le Président et la Directrice de l’association de tout manquement au présent 

Code de bonne conduite commis par un collaborateur de l’IFJD, salarié ou non, un prestataire 

ou un partenaire. 

Dans le cadre des missions ou activités impliquant un contact avec des victimes de 

violences, les collaborateurs, salariés et bénévoles, ou les prestataires de service de l’IFJD 

s’engagent en outre à informer le Président et la Directrice de l’association de : 

-  toute forme de violence, commise par ou contre un collaborateur.rice, salarié.e ou 

bénévole, un prestataire de service, une organisation partenaire, un acteur institutionnel etc. ; 

- toute forme de violence commise par ou contre un.e bénéficiaire ; 

- tout manquement au respect de la confidentialité par un collaborateur.rice, salarié.e ou 

bénévole, un prestataire de service, une organisation partenaire, un acteur institutionnel etc. 

L’information peut être réalisée par écrit, de manière anonyme. Lorsque les conditions 

le permettent, une boîte est laissée à disposition à cet effet dans un lieu discret. 

AMENAGEMENT DU CODE DE BONNE CONDUITE 

En cas d’évolution de la situation ou pour des domaines d’action spécifique, des règles 

nouvelles sont susceptibles d’être communiquées. Elles sont d’application immédiates et 

remplacent la ou les dispositions présentes. 
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MANQUEMENT AU CODE DE BONNE CONDUITE 

Tout manquement aux règles inscrites dans ce code de bonne conduite peut donner lieu 

– selon les faits commis et leur gravité – à des sanctions disciplinaires, à des poursuites pénales 

ou à la rupture des relations partenariales ou commerciales. 

 

Fait à Bayonne, le 28 avril 2019, 

 

Jean-Pierre Massias                                                                                                 Magalie Besse 

Président de l’IFJD                                                                                         Directrice de l’IFJD 
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FORMULAIRE D’ENGAGEMENT 

Je, soussigné.e …………………………………………, atteste que : 

- Le Code de bonne conduite de l’IFJD m’a été remis ; 

- Le Code de bonne conduite de l’IFJD m’a été présenté et expliqué. 

J’ai compris et accepté les dispositions du Code de bonne conduite, ainsi que les 

conséquences possibles en cas de non-respect. 

Je m’engage à respecter le Code de bonne conduite durant toute la durée de ma 

participation aux activités de l’IFJD. 

 

 

Fait à ……………, le ……………………………….. 

 

Nom : …………………. 

Prénom : …………………………… 

Signature : ……………………………… 

 


